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CHAPITRE PRELIMINAIRE – MODALITES D’APPLICATION DU PLAN 

0.1 -  Champ d’application du PLU-H 

Le présent PLU-H s’applique sur l’intégralité du territoire de la métropole de Lyon, à l’exception de la partie 
de ce territoire couverte par le plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) du vieux Lyon, établi 
dans ce site patrimonial remarquable (ex secteur sauvegardé). 

Le périmètre du site patrimonial remarquable, couvert par le PSMV, figure dans les annexes du dossier de 
PLU-H. 

Les dispositions du PLU-H s’imposent aux constructions, aménagements, installations et 
travaux exécutés sur le territoire 

article L.152-4 du Code de l’urbanisme 

Le permis de construire ou d'aménager ne peut être accordé que si les travaux projetés sont conformes 
aux dispositions législatives et réglementaires relatives à l'utilisation des sols, à l'implantation, la 
destination, la nature, l'architecture, les dimensions, l'assainissement des constructions et à 
l'aménagement de leurs abords et s'ils ne sont pas incompatibles avec une déclaration d'utilité publique 
(article L.421-6 du Code de l’urbanisme).  

Le permis de démolir peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les travaux envisagés sont de nature à compromettre la protection ou la mise en valeur du 
patrimoine bâti ou non bâti, du patrimoine archéologique, des quartiers, des monuments et des sites 
(article L.421-6 du Code de l’urbanisme). 

Lorsque les constructions, aménagements, installations et travaux font l'objet d'une déclaration préalable, 
l'autorité compétente doit s'opposer à leur exécution ou imposer des prescriptions lorsque les conditions 
prévues à l'article L. 421-6 ne sont pas réunies (article L.421-7 du Code de l’urbanisme). 

A l'exception des constructions mentionnées aux b et e de l'article L. 421-5 (à caractère temporaire), les 
constructions, aménagements, installations et travaux dispensés de toute formalité au titre du présent 
code doivent être conformes aux dispositions mentionnées à l'article L. 421-6 (article L.421-8 du Code de 
l’urbanisme). 

L’application des dispositions du PLU-H peuvent faire l’objet d’adaptations mineures 

article L.152-3 du Code de l’urbanisme 

Les dispositions du PLU-H peuvent faire l’objet d’adaptations mineures rendues nécessaires par la nature 
du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes.  
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L’application des dispositions du PLU-H peuvent faire l’objet de dérogations 

article L.152-4 du Code de l’urbanisme 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire peut, par décision motivée, accorder des 
dérogations à une ou plusieurs règles du plan local d'urbanisme pour permettre : 

-  1° La reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle 
survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue 
d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces règles ;  

- 2° La restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur les 
monuments historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont 
contraires à ces règles ;  

- 3° Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant. 

article L.152-5 du Code de l’urbanisme 

L'autorité compétente pour délivrer le permis de construire ou le permis d'aménager et prendre la décision 
sur une déclaration préalable peut, par décision motivée, dans des limites fixées par un décret en Conseil 
d'Etat, déroger aux règles des plans locaux d'urbanisme relatives à l'emprise au sol, à la hauteur, à 
l'implantation et à l'aspect extérieur des constructions afin d'autoriser :  

- 1° la mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ;  

- 2° la mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ;  

- 3° la mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des 
façades.  

La décision motivée peut comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration 
architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant.  

Le présent article n'est pas applicable :  

- a) Aux immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques en application du titre II du 
livre VI du code du patrimoine ;  

- b) Aux immeubles protégés au titre des abords en application de l'article L. 621-30 du même code ;  

- c) Aux immeubles situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable mentionné à l'article  
L. 631-1 dudit code  

- d) Aux immeubles protégés en application de l'article L. 151-19 du présent code. 

Référence dans les dispositions règlementaires à la date d’approbation du PLU-H 

La date d’approbation du PLU-H est le 13 mai 2019. 
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0.2 -  Nomenclature des zones et des secteurs de zones définis par les documents graphiques du 
règlement 

Le règlement de chacune de ces zones figure dans la partie II du règlement. 

 

 

 

UCe Zones de centralités multifonctionnelles 

UCe 1 
Centre ancien 

imbriqué 

Tissu urbain dense, à caractère patrimonial, qui regroupe toutes les fonctions des centres urbains. Il est 
constitué d'ilots profonds très occupés par le bâti avec peu d'espaces végétalisés,  

Les objectifs visent à conserver la structure urbaine patrimoniale de ces ilots, avec un front bâti continu le long 
des rues, en favorisant un urbanisme de cours en leur cœur et à préserver les volumétries des constructions 
tout en favorisant la mixité fonctionnelle de ces lieux centraux. 

La zone comprend deux secteurs qui se distinguent par une bande de constructibilité principale moins 
profonde en secteur UCe1a qu'en secteur UCe1b (notamment secteur de la Presqu'ile de Lyon).   

UCe 2 
Ilot couronne 

Cette zone correspond à des ilots réguliers constitués par un front bâti structurant le long des rues, le plus 
souvent continu, cernant des cœurs d'ilots végétalisés ou partiellement bâtis (activités économiques et habitat) 

Les objectifs poursuivis sont de renforcer le caractère urbain de ce tissu, en préservant un front bâti sur rue 
dans un esprit de continuité et de maintenir des cœurs d'ilots aérés. Il s'agit également de rechercher une 
animation de la rue en favorisant la mixité des fonctions urbaines. 

La zone comprend deux secteurs qui se distinguent par une gestion différenciée des cœurs d'ilots. Sont 
admises, dans les 2 secteurs (UCe2a et UCe2b) les activités économiques et les constructions à destination 
d'habitation uniquement dans le secteur UCe2b.  

UCe 3 
Faubourg 

Cette zone correspond à des tissus urbains marqués par une forte mixité de l'habitat et des activités 
économiques. Ils sont constitués, sur un parcellaire profond et étroit, par un front bâti continu le long des rues 
à l'arrière duquel se développe, généralement, un bâti en lanière.  

Les objectifs visent à valoriser ces tissus urbains dans le respect de leur organisation morphologique et 
fonctionnelle, en favorisant l'implantation de constructions à destinations autres que le logement et le bureau à 
l'arrière des terrains. Il s'agit également d'organiser une végétalisation d'accompagnement à l'arrière des 
terrains. 

La zone comprend trois secteurs : deux différenciés selon la densité admise pour les constructions à 
destination d'habitation ou de bureau qui est plus importante dans le secteur UCe3a que dans le secteur 
UCe3b, et le secteur UCe3p qui a vocation à préserver le gabarit des constructions aux abords des rues 
patrimoniales. 

UCe 4 
Bourg et village 

Zone de centralité multifonctionnelle qui correspond aux bourgs, villages et certains hameaux, dont le 
caractère commun de l'organisation urbaine est un rapport fort du bâti avec la rue. 

Les objectifs poursuivis sont de préserver les caractéristiques morphologiques et architecturales de chaque 
bourg, village et hameau, et d'assurer leur transition avec leur environnement urbain ou naturel tout en 
pérennisant leur rôle de centralité en favorisant, selon le contexte local, l'implantation d'activités commerciales 
ou de services. 

La zone comprend deux secteurs qui se distinguent par une gestion différenciée des terrains à l'arrière du 
front bâti le long des voies : modérément construits (secteur UCe4a) : faiblement construits à dominante 
végétale (secteur UCe4b)   
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URi Zones à dominante résidentielle "discontinue", individuel 

URi 1 
Zone d'habitat  

individuel ordonné 

Cette zone regroupe les secteurs à dominante résidentielle et d'habitat individuel dont le bâti s'organise 
principalement selon un front bâti homogène soit à l'alignement, soit en recul de la voie. L'occupation des terrains 
à l'arrière du front bâti est variable mais toujours accompagnée d'une végétation abondante, perçue depuis la 
rue.  

L'objectif est d'accompagner la gestion de ces espaces en préservant leur organisation urbaine, tout en 
permettant une évolution du bâti. 

La zone comprend quatre secteurs URi1a, URi1b, URi1c et URi1d qui se distinguent par une gestion différenciée 
du rapport entre le bâti et les espaces végétalisés.   

URi 2 
Zone d'habitat  

individuel lâche 

Cette zone regroupe les secteurs à dominante résidentielle et d'habitat individuel dont l'organisation du bâti n'est 
pas homogène le long des voies avec des discontinuités marquées.  

L'objectif est de valoriser ces espaces urbains en préservant leur dominante végétale tout en permettant une 
évolution du bâti. 

La zone comprend quatre secteurs URi2a, URi2b, URi2c et URi2d qui se distinguent par une gestion différenciée 
du rapport entre le bâti et les espaces végétalisés. 

 

URc Zones à dominante résidentielle "discontinue", collectif 

URc 1 
Zone de  

"grands ensembles"  
et "sites de grands 

collectifs" 

Cette zone à dominante résidentielle, regroupe les ensembles importants d'immeubles de logements collectifs, 
implantés sur de vastes emprises foncières dans une composition morphologique et paysagère, le plus souvent 
en rupture avec les tissus urbains environnants. Les éléments bâtis revêtent des formes de plots ou de barres 
en recul des voies, ordonnancés de façon discontinue au sein d’espaces libres. 

L'objectif poursuivi, à plus ou moins long terme, est de mettre en œuvre une restructuration de ces sites de 
grands collectifs dans le cadre de projets cohérents et globaux. Ces projets ont vocation à valoriser leur 
composition paysagère et à concevoir une réhabilitation ou une recomposition du bâti. 

La zone comprend deux secteurs : le secteur URc1a qui a vocation à cadrer des projets de restructuration du 
site et le secteur URc1b qui a vocation à gérer l'existant et offrir une constructibilité nouvelle limitée. 

URc 2 
Zone d'immeubles 
collectifs "en plots" 

Cette zone à dominante résidentielle, regroupe les ensembles d'immeubles de logements collectifs dont les 
éléments bâtis revêtent des formes de plots, parfois de barres, en recul des voies, ordonnancés de façon 
discontinue au sein d'une composition paysagère où domine la végétalisation des espaces libres. 

L'objectif poursuivi est de promouvoir, dans les sites appropriés, cette organisation d'habitat collectif dans un 
environnement paysager qualitatif et d’encadrer ces compositions urbaines existantes dans leur densité.  

Cette forme urbaine se déclinant à différentes échelles de bâti, la zone comprend trois secteurs qui se 
distinguent par des variations de hauteur des constructions secteurs : URc2a, URc2b et URc2c. 

URm Zones de mixités de formes compactes 

URm 1 
Zone composite  

à dominante d'habitat   
 collectif à intermédiaire  

Cette zone à caractère mixte, constitue principalement une liaison entre les quartiers centraux et les quartiers 
périphériques. De volumétrie variée selon les secteurs, le bâti s'organise majoritairement, en ordre discontinu, 
de façon dense en front de rue ou avec de faibles reculs. Une "morphologie en peigne" peut être adoptée sous 
certaines conditions.  Dans les cœurs d'ilot, où l'emprise du bâti est moindre, la présence végétale est 
significative. 

Dans cette zone, il s'agit de favoriser et d'accompagner un fort renouvellement urbain dans une diversité de 
formes et de gabarits afin de concilier densité et enjeux environnementaux, de favoriser les transparences vers 
les cœurs d'ilot. 

La zone comprend cinq secteurs (URm1, URm1a, URm1b, URm1c et URm1d), qui se distinguent par la 
hauteur des constructions. 

URm 2 
Zone composite à 

dominante de petits 
collectifs, d'habitat 

intermédiaire  
ou individuel resserré 

Cette zone à dominante résidentielle regroupe les tissus urbains où l'ordonnancement du bâti sur rue est 
homogène, organisé majoritairement en ordre discontinu. A l'arrière de ce bâti sur rue, de volumétrie modeste, 
se développent des cœurs d'ilot où la présence végétale est forte. 

L’objectif poursuivi est de promouvoir une forme urbaine diversifiée de petits collectifs, d’habitat intermédiaire 
ou individuel resserré, avec des architectures contemporaines s'inscrivant dans ces caractéristiques 
morphologiques. 

La zone comprend cinq secteurs (URm2, URm2a, URm2b, URm2c et URm2d) qui se distinguent par une 
gestion différenciée de la hauteur des constructions et de celle des cœurs d'ilot avec une dominante végétale 
plus ou moins importante. 
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UPr Zones « projet » 

UPr Cette zone regroupe les secteurs qui font l'objet d'un renouvellement urbain à vocation mixte. 

Leur aménagement s'inscrit dans un projet de composition urbaine, architecturale et paysagère, cohérente et 
globale, encadré par des dispositions réglementaires, notamment graphiques, et des orientations 
d'aménagement et de programmation. 

 Zones « projet » existantes 

UPr1 

Zone qui assure la gestion et le développement du quartier de la Part-Dieu et de la Cité Internationale.  

Caractère multifonctionnel marqué (habitat, commerce et services majeurs, production, artisanat, équipements 
collectifs…) du centre de l’agglomération, avec une dominance économique et de services à l’échelle de cette 
centralité.  

UPr2 

Zone de type « centralité » couvrant pour l’essentiel le territoire de la première tranche du projet urbain de 
« Lyon Confluence ». 

Morphologie urbaine organisée sous forme d’îlots délimités par des voies le long desquelles le bâti est 
fortement structuré. 

Présence en bord de fleuve d’un vaste espace nautique récréatif, et, sur tout le projet d’espaces publics 
largement plantés. 

UPr3 Zone de type « centralité » correspondant notamment au périmètre de la deuxième tranche du projet urbain 
« Lyon Confluence ». 

Le règlement, fortement articulé avec les OAP, configure une organisation du tissu urbain qui promeut la mise 
en œuvre d’un développement durable du territoire de l'agglomération intégrant dans ses objectifs les concepts 
« d'éco-quartier » appliqués à certains espaces de la ville centre, concomitamment à une présence marquée du 
végétal et à des espaces publics qualitatifs. 

Un secteur de zone UPr3c gère une composition urbaine différenciée constituant un sous-ensemble identifié au 
sein des quartiers nouveaux de Lyon Confluence ou de Gerland moins dense et plus végétalisé encore, de type 
« campus vert ». 

UPr4 Zone de centralité couvrant le territoire du projet urbain "Gratte-Ciel Nord". 

Le règlement permet la revitalisation et l'extension du centre-ville de Villeurbanne, au nord du cours Emile Zola, 
avec une prise en compte de l'exigence de qualité architecturale et de modernité imposées par la proximité des 
Gratte-Ciel. 

UPr5 Zonage destiné à gérer tout ou partie de l’AVAP de Villeurbanne, destinée à préserver et à mettre en valeur les 
caractéristiques urbaines patrimoniales et architecturales de ce secteur, sans en interdire l’évolution. 

Le règlement de zone s’imposant au document local de planification, il renvoie en tant que de besoin aux 
dispositions de l’AVAP et conserve, conformément à la loi, un caractère subsidiaire et complémentaire 
relativement à ces dispositions. 

UPr6 Zone assurant le développement de certains quartiers caractérisés par leur multifonctionnalité et la nécessaire 
maîtrise du rapport bâti non bâti et de la qualité urbaine et végétale afférente, à travers notamment une gestion 
graphique de l’emprise au sol des constructions. 

Cette zone gère les secteurs (Gerland, opération 75 rue de Gerland à Lyon 7ème) qu’il convient d’organiser, au 
plan réglementaire, sur la base d’un projet urbain volontariste et maîtrisé. 

UPr7 

Zone caractérisée par une trame bâtie structurant l’alignement des voies principales et de constructions moins 
denses le long des dessertes secondaires, avec une présence affirmée du végétal dans la composition du 
paysage urbain. 

Elle gère principalement des projets urbains faisant l’objet d’opérations d’ensemble tel que les secteurs dits « 
Bon Lait», «Feuillat» et «Berliet »…  
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UE Zones spécialisées d'activités économiques 

UEa 
Zone aéroportuaire 

Cette zone correspond aux espaces nécessaires aux installations liées aux activités aéroportuaires. 

Zone spécialisée, elle est destinée à recevoir les activités aéronautiques ainsi que celles qui y sont liées. 

UEc 
Zone pôle commercial 

Cette zone correspond aux espaces nécessaires aux pôles commerciaux. 

Zone spécialisée, à dominante commerciale, elle a vocation principale à gérer les pôles commerciaux existants 
ou à créer. 

La densité des constructions est principalement gérée par le gabarit des constructions (emprise au sol et 
hauteur). 

UEi1 
Zone d'activités 

artisanales  
et productives 

Cette zone regroupe les espaces qui accueillent des activités économiques de production, qu'elles soient 
artisanales ou industrielles.  

L'objectif est de maintenir ce type d'activités dans les différents tissus urbains.  L’implantation de bureaux, 
d'hébergement hôtelier ainsi que de commerce de détail est fortement limitée. 

UEi2 
Zone d'activités 
économiques 

Cette zone regroupe les espaces qui accueillent des activités économiques, qu'elles soient tertiaires, 
artisanales ou industrielles.  

L'objectif est de maintenir des activités économiques, autres que l'hébergement hôtelier et le commerce de 
détail, dans les différents tissus urbains. 

UEl 
Zone de loisirs 

marchands 

Zone spécialisée destinée à recevoir les grands équipements sportifs, de loisirs ou culturels à l'échelle de la 
Métropole, permettant, en outre, des activités économiques. 

UEp 
Zone portuaire 

Cette zone correspond aux espaces nécessaires aux installations liées aux activités portuaires. 

Zone spécialisée réservée aux activités et occupations des sols liées au trafic fluvial des marchandises. 

UL Zone de parcs urbains ou de loisirs ouverts au public 

UL 
Parcs urbains ou de 
loisirs ouverts au 

public 

Zone spécialisée destinée à recevoir, au sein d'un environnement paysager, des équipements sportifs, de loisirs, 
touristiques, culturels, de superstructure ou de plein air, localisés dans un contexte urbain, le long des berges et 
dans certains parcs urbains. 

UPp Zone de valorisation du paysage, du patrimoine et de prévention des risques 

UPp 
Zone de valorisation 

du paysage, du 
patrimoine et de 
prévention des 

risques 

Cette zone regroupe les secteurs à protéger pour des raisons paysagère, patrimoniale ainsi que ceux soumis à 
des risques ou à des nuisances.  

L'objectif est de maîtriser la constructibilité de ces secteurs incompatible avec leurs caractéristiques, tout en 
permettant une évolution maîtrisée du bâti. 

La zone comprend un secteur UPpa de protection forte liée à la présence de sites archéologiques majeurs. 

USP Zone de services publics 

USP 
Zone d'équipements 
d'intérêt collectif et 

services publics 

Cette zone regroupe les vastes emprises d'accueil d'équipements d'intérêt collectif et services publics tels que 
les sites universitaires, hospitaliers, de transports terrestres, de défense nationale, ainsi que les pôles 
d'équipements communaux. 

L'objectif est de maintenir ces sites dans leur vocation principale, tout en permettant une gestion adaptée aux 
besoins de leur évolution. 
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AU Zones à urbaniser 

AUs.co 

Zone à urbaniser ouverte à 
l'urbanisation sous 

conditions 

 

Cette zone regroupe les espaces bâtis ou non, destinés à recevoir des recompositions ou des extensions 
urbaines, dans le respect de conditions d’aménagement et d’équipements fixées par le règlement et les 
orientations d’aménagement et de programmation (OAP) définies pour chaque zone AUs.co.  

Dès lors que les conditions d’ouverture à l’urbanisation sont réunies, le règlement de la zone U 
correspondante s’applique (par exemple dans une zone AURm2 s'appliquera le règlement de la zone 
URm2).  

Dans l’attente de l’ouverture à l’urbanisation, seule la gestion du bâti existant est admise.  

AUdif 

Zone à urbaniser dont la 
constructibilité est différée 

Cette zone regroupe les espaces bâtis ou non, destinés à l'urbanisation mais dont les équipements sont 
insuffisants pour desservir l'urbanisation projetée. 

L'ouverture de leur constructibilité est reportée à une étape ultérieure, supposant, outre la réalisation des 
équipements, une procédure d'évolution adaptée du plan local d’urbanisme.  

La zone comprend trois secteurs qui se distinguent en fonction de la vocation future de ces territoires (AU1 : 
mixte ; AU2 : à dominante d'habitat ; AU3 : à dominante d'activité économique). 

Dans l’attente de leur ouverture à l’urbanisation, seule la gestion du bâti existant est admise. 

A Zones agricoles  

A1 
Zone agricole 

 sensible d’un point de 
vue paysager ou 

écologique 

Cette zone regroupe les espaces destinés à l’agriculture qui ont une sensibilité particulière d’un point de vue 
soit paysager, soit écologique. 

L’objectif est de conserver ces espaces dans leur vocation agricole et de les protéger, en raison de leur qualité 
paysagère ou écologique, par une limitation très stricte des usages et affectations des sols, constructions et 
activités qui peuvent y être admis. 

A2 
Zone agricole 

 

Cette zone correspond aux espaces destinés à l’exploitation agricole. 

L’objectif est de préserver ces espaces dédiés à l’agriculture, tout en autorisant une gestion des constructions 
existantes* autres que celles liées à l’exploitation agricole. 

Des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL), délimités par les documents graphiques du 
règlement, concernent : 

- les hameaux, dans lesquels des droits à construire limités sont prévus (A2sh) ; 

- les jardins partagés (A2sj) ; 

- des installations ou activités spécifiques (A2s1, A2s2, etc.) régies par des règles particulières figurant dans la 
partie III du règlement. La règle écrite y figurant se substitue à toute règle écrite de même nature prévue dans 
la présente partie II du règlement. 
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N2 
Zone naturelle et forestière 

 

Cette zone correspond aux espaces sensibles au regard de la qualité des sites, milieux et espaces 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique. 

L’objectif est de protéger ces espaces de tout usage, affectation des sols, construction et activité qui ne 
serait pas compatible avec leur qualité. 

Des secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL), délimités par les documents graphiques 
du règlement, concernent : 

- les hameaux, dans lesquels des droits à construire limités sont prévus (N2sh) ; 

- les jardins partagés (N2sj) ; 

- des installations ou activités spécifiques (N2s1, N2s2, etc.) régies par des règles particulières figurant 
dans la partie III du règlement. La règle écrite y figurant se substitue à toute règle écrite de même nature 
prévue dans la présente partie II du règlement. 

 

N Zones naturelles et forestières 

N1 
Zone naturelle 

 sensible d’un point de 
vue paysager, esthétique 

ou écologique 

Cette zone correspond aux espaces sensibles au regard de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, 
des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique. 

L’objectif est de protéger ces espaces de tout usage, affectation des sols, construction et activité qui ne serait 
pas compatible avec leur qualité. 
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0.3 -  Règles applicables aux destinations des constructions, usages et affectations des sols et 
activités 

0.3.1 -  Objet et champ d'application de la partie I du règlement du PLU-H 

La présente partie I du règlement du PLU-H comporte les dispositions réglementaires écrites applicables à 
l’intégralité du territoire couvert par le PLU-H, et donc à l’ensemble de ses zones et secteurs. 

Elle s’applique, cumulativement avec les dispositions réglementaires applicables à chaque zone du plan 
(parties II et III du règlement), aux destinations des constructions, aux usages et affectations des sols et 
aux activités.  

La présente partie I du règlement ne s’applique pas en cas de dispositions contraires, de même nature, 
figurant dans les règles spécialement applicables aux zones UPr1 à UPr7, qu’il s’agisse de dispositions 
communes à ces zones ou de dispositions spécifiques à chacune d’entre elles.  

La présente partie I du règlement regroupe : 

- des définitions des termes employés dans le règlement écrit, ainsi que les modalités de calcul des 
servitudes d’urbanisme édictées par le plan. Ces dispositions sont présentées au sein de 
thématiques correspondant à leur utilisation principale. Cependant, elles s’appliquent à l’ensemble 
des règles écrites et graphiques du PLU-H ; 

- des outils réglementaires graphiques fixant des règles d’urbanisme applicables dans la totalité des 
zones et secteurs du PLU-H ; 

- des règles applicables dans la totalité des zones du PLU-H, qui ne sont pas reproduites dans le 
règlement de chaque zone. 

Sauf disposition explicite contraire, les éléments graphiques ou figuratifs compris dans la partie écrite du 
règlement (partie I et partie II) constituent des illustrations dépourvues de caractère contraignant. Ils ne 
présentent donc pas de valeur réglementaire, sauf disposition contraire explicite. 

0.3.2 -  Articulation entre les parties I, II et III du règlement 

En règle générale les parties I, II et III du règlement s'appliquent de façon cumulative ou complémentaire. 
Toutefois, en cas de dispositions, de même nature, différentes entre :  

- celles de la partie I et celles de la partie II, ce sont ces dernières qui sont applicables ; 

- celles de la partie I et celles de la partie III, ce sont ces dernières qui sont applicables ; 

- celles de la partie II et celles de la partie III, ce sont ces dernières qui sont applicables. 
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0.3.3 -  Obligations juridiques découlant des orientations d’aménagement et de 
programmation, du règlement écrit et graphique, et des servitudes d’utilité publique 

Les orientations d’aménagement et de programmation, le règlement écrit et les documents graphiques du 
règlement, ainsi que les servitudes d’utilité publique, s’appliquent de manière cumulative aux destinations 
des constructions, aux usages et affectations des sols, et aux activités, qui sont, à la fois : 

- conformes aux dispositions écrites et aux documents graphiques du règlement du PLU-H ; 

- compatibles, lorsqu’elles existent, avec les orientations d’aménagement et de programmation ;  

- enfin, conformes aux servitudes d’utilité publique figurant dans les annexes du dossier de PLU-H, 
ainsi que celles instituées depuis moins d’un an. 

Lorsque les dispositions des chapitres 2, 3 et 4 de la partie II du règlement du PLU-H entrent en 
contradiction avec des dispositions de même nature du règlement des aires de mise en valeur de 
l’architecture et du patrimoine (AVAP), désormais dénommées "sites patrimoniaux remarquables", qui 
constituent une servitude d’utilité publique, il convient d’appliquer uniquement les dispositions du 
règlement des AVAP. 

0.3.4 -  Articulation des règles écrites et des règles graphiques 

Dans le cas où une règle de même nature fait l’objet, à la fois, de dispositions du règlement écrit, et de 
dispositions des documents graphiques du règlement, ces dernières se substituent à la règle écrite, sauf 
dispositions contraires prévues explicitement par la règle écrite. 
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0.4 -  Articulation du règlement du PLU-H avec le règlement national d’urbanisme, les plans 
d’exposition au bruit, le règlement de voirie métropolitain et les servitudes de 
cours communes 

0.4.1 -  Le règlement national d’urbanisme 

Le règlement national d’urbanisme (RNU) s’applique, en sus des dispositions du PLU-H, aux constructions 
et aménagements faisant l’objet d’un permis de construire, d’un permis d’aménager ou d’une déclaration 
préalable, ainsi qu’aux autres utilisations du sol. Il comprend, pour le territoire de la métropole de Lyon : 

- les articles L. 111-1 à L. 111-25 du Code de l’urbanisme, à l’exception toutefois des articles L. 111-3 
à L. 111-5 et de l’article L. 111-22 dudit code ; 

- les articles R. 111-1 à R. 111-51 du Code de l’urbanisme, à l’exception toutefois des articles R. 111-
3, R. 111-5 à R. 111-19 et R.111-28 à R. 111-30 dudit code. 

En conséquence, s’appliquent cumulativement avec les dispositions du PLU-H de la métropole de 
Lyon les articles suivants du Code de l'urbanisme : 

- R. 111-2 (relatif à la sécurité et à la salubrité publique) ;  

- R. 111-4 (relatif à la conservation ou la mise en valeur d’un site ou de vestiges archéologiques) ;  

- R. 111-21 et R 111-22 (relatifs à la densité des constructions et à la surface de plancher des 
constructions) ;  

- R. 111-23 et R 111-24 (relatifs aux performances environnementales et énergétiques),  

- R. 111-25 (relatif à la réalisation d’aires de stationnement) ;  

- R. 111-26 (relatif aux préoccupations d’environnement définies aux articles L. 110-1 et L .110-2 du 
Code de l’environnement) ;  

- R. 111-27 (relatif à la préservation du caractère ou de l’intérêt des lieux avoisinants, des sites, des 
paysages naturels ou urbains, et à la conservation des perspectives monumentales). 

Les dispositions de l'article R. 111-27 ne sont applicables ni dans les plans de sauvegarde et de 
mise en valeur (PSMV), ni dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et 
paysager (ZPPAUP), ni dans les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine 
(AVAP), toutes deux désormais dénommées "site patrimonial remarquable". 

- R. 111-31 à R. 111-50 (relatifs au camping, à l’aménagement des parcs résidentiels de loisirs, à 
l’implantation des habitations légères de loisirs et à l’installation des résidences mobiles de loisirs et 
des caravanes) ;  

- R. 111-51 (relatif aux résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs). 



METROPOLE DE LYON  –  PLU-H – REGLEMENT  –  PARTIE I 

PLU-H _ Révision n°2 _ Approbation 2019 26 

 

0.4.2 -  Les plans d’exposition au bruit 

Les plans d’exposition au bruit (PEB) figurent dans les annexes du dossier du PLU-H. 

Les dispositions des articles L. 112-3 à L. 112-17 et R. 112-1 à R. 112-17 du Code de l’urbanisme, relatifs 
aux zones de bruit des aérodromes, s’appliquent à toute personne publique ou privée pour l’exécution de 
tous travaux, constructions, aménagements, affouillements et exhaussements des sols, la création de 
lotissements et l’ouverture des installations classées pour la protection de l’environnement. L’article 
L. 112-10 dudit code réglemente notamment l’occupation des sols dans les zones définies par le PEB.  

0.4.3 -  Le règlement de voirie de la métropole de Lyon 

Il est rappelé qu’en sus du présent règlement, les travaux respectent les dispositions du règlement de 
voirie métropolitain, concernant le Domaine Public routier de la métropole de Lyon, dont notamment les 
règles relatives aux saillies et aux débords. 

0.4.4 -  Servitude de cours communes 

Une servitude de cour commune établie conformément aux dispositions de l’article L.471-1 du Code de 
l’urbanisme offre la possibilité de ne pas faire application des dispositions du règlement relatives à 
l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (section 2.2), en y substituant les 
dispositions relatives à l'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un même 
terrain (section 2.3) prévues au règlement de la zone concernée. 
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CHAPITRE 1 - DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGE ET 
AFFECTATION DES SOLS ET ACTIVITES 

1.1 -  Les fonctions urbaines 

1.1.1 -  Définitions, champ d’application et modalités de calcul 

a. Adaptation 

Travaux conduisant à une mise aux normes de la construction existante notamment issues du Code de la 
Construction et de l’Habitation telles que normes de confort électrique et sanitaire, chauffage, isolation 
thermique et phonique, équipements de confort, accessibilité personnes à mobilité réduite sans 
changement de destination ou d’affectation sauf si admises dans la zone. 

b. Annexe   

Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 
principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Il peut s’agir, par 
exemple, de garages, de locaux vélos, de points de présentation des déchets, d’abris de jardin, de 
piscines. Elle est implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un 
lien d’usage. Elle n'est pas accolée à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, 
sans accès direct depuis cette dernière.  

c. Construction existante 

Une construction existante est une construction régulièrement édifiée, au sens de l’article L 421-9 du Code 
de l'urbanisme. 

d. Construction à destination agricole/unité d'exploitation 

La destination d’exploitation agricole d’une construction est déterminée au regard de la définition de 
l’activité agricole figurant à l’article L.311-1 du Code rural et de la pêche maritime et à l'article L. 151-11 du 
Code de l'urbanisme. 

e. Destination des constructions 

Les destinations et sous-destinations de constructions sont définies par les articles  
R. 151-27 à R. 151-29 du Code de l'urbanisme, dont les dispositions sont précisées par l’arrêté ministériel 
du 10 novembre 2016 définissant les destinations et sous-destinations des constructions pouvant être 
réglementées par un PLU. 

Les locaux accessoires sont réputés avoir la même destination que la destination principale de la 
construction, tel que les bureaux liés à une autre activité.  

 

Destinations 
 R.151-27 

Sous-destinations  
R.151-28 

Définitions et contenu des sous-destinations 
Arrêté du 10 novembre 2016 (R. 151-29) 

Exploitation agricole et 
forestière 

 
Exploitation agricole 

Constructions destinées au logement : 
- du matériel  
- des animaux  
- des récoltes 

Exploitation forestière 

Constructions et entrepôts notamment de stockage : 
- de bois 
- de véhicules 
- de machines permettant l’exploitation forestière 
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1 – Les meublés touristiques sont assimilés à l’hébergement hôtelier et touristique dès lors que des services y sont proposés. 

Destinations 
 R.151-27 

Sous-destinations  
R.151-28 

Définitions et contenu des sous-destinations 
Arrêté du 10 novembre 2016 (R. 151-29) 

Habitation 

Logement 

Constructions destinées au : 
- logement principal 
- logement secondaire 
- logement occasionnel des ménages 
Il s’agit notamment des maisons individuelles et immeubles collectifs. 

Hébergement 

Constructions destinées à l’hébergement dans des résidences ou foyers avec service 
notamment : 
- les maisons de retraite 
- les résidences universitaires 
- les foyers de travailleurs 
- les résidences autonomie 

Commerce et activité 
de service 

Artisanat et commerce de détail  
Constructions commerciales destinées à la présentation et vente de bien directe à une 
clientèle 
Constructions artisanales destinées principalement à la vente de biens ou services 

Restauration Constructions destinées à la restauration ouverte à la vente directe pour une clientèle 
commerciale. 

Commerce de gros Constructions destinées à la présentation et à la vente de biens pour une clientèle 
professionnelle 

Activité de service où s’effectue 
l’accueil d’une clientèle 

Constructions destinées à l’accueil d’une clientèle pour la conclusion directe de contrat 
de vente de services ou de prestation de service et accessoirement la présentation de 
biens. 

Hôtels (1) 
 

Constructions destinées à l’accueil de touristes dans des hôtels, c’est-à-dire des 
établissements commerciaux qui offrent à une clientèle de passage qui, sauf 
exception, n’y élit pas domicile, des chambres ou des appartements meublés en 
location, ainsi qu’un certain nombre de services. 

Autres hébergements touristiques 
Constructions autres que les hôtels destinées à accueillir des touristes, notamment les 
résidences de tourisme et les villages de vacances, ainsi que les constructions dans 
les terrains de camping et dans les parcs résidentiels de loisirs 

Cinéma Établissements de spectacles cinématographiques au sens de l’article L.212-1 du code 
du cinéma et de l’image animée. 

Equipements 
d’intérêt collectif et 

services publics 

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et 
assimilés 

Constructions destinées à assurer une mission de service public. Elles peuvent être 
fermées au public ou ne recevoir qu’un accueil limité du public. Il s’agit notamment de 
constructions. 
- de l’État 
- de collectivités territoriales 
- de leurs groupements 
- des autres personnes morales investies d’une mission de service public 

Locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés 

Constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle et 
notamment : 
- nécessaires au fonctionnement des services publics 
- conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains  
- concourant à la production d’énergie 

Etablissements d’enseignement, de 
santé et d’action sociale 

Équipements d’intérêt collectif destinés à : 
- l’enseignement 
- la petite enfance 
- hospitaliers 
- accueillant des services sociaux, d’assistance, d’orientation et autres services 
similaires 

Salles d’art et de spectacle Constructions destinées aux activités créatives, artistiques et de spectacles, musées et 
autres activités culturelles d’intérêt collectif. 

Equipements sportifs 

Équipements d’intérêt collectif destinés à l’exercice d’une activité sportive et 
notamment : 
- les stades 
- les gymnases 
- les piscines ouvertes au public 

Autres équipements recevant du public 

Équipements collectifs destinés à accueillir du public pour satisfaire un besoin collectif 
n’entrant dans aucune autre sous-destination. Elle comprend notamment : 
- les lieux de culte 
- les salles polyvalentes 
- les aires d’accueil des gens du voyage 
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Destinations 

 R.151-27 
Sous-destinations  

R.151-28 
Définitions et contenu des sous-destinations 

Arrêté du 10 novembre 2016 (R. 151-29) 

Autres activités des 
secteurs secondaire ou 

tertiaire 

Industrie 

Constructions destinées à : 
- l’activité extractive et manufacturière du secteur primaire 
- l’activité industrielle du secteur secondaire 
- constructions artisanales du secteur de la construction ou de l’industrie 
La sous-destination recouvre notamment les activités de production, construction, 
réparation, susceptibles de générer des nuisances. 

Entrepôt Constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique 
Bureau Constructions destinées aux activités de direction et de gestion des entreprises. 

Centre de congrès et d’exposition Constructions destinées à l’événementiel polyvalent, l’organisation de salons et 
forums à titre payant. 

 

f. Extension d’une construction existante 

L’extension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions 
inférieures à celle-ci. L’extension peut être horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou 
agrandissement) et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante. Dans le 
cas contraire, les travaux sont considérés comme de construction nouvelle.  

g. Réfection 

Travaux d’entretien courant de la construction existante, ou nécessaires à une remise en état à l’identique 
en cas de sinistre notamment sans changement de destination ou d’affectation sauf si admises dans la 
zone. 

h. Services urbains 

Ensemble de services proposés par les collectivités ou autres organismes publics aux habitants et 
usagers permettant de répondre aux besoins collectifs, notamment, en matière de desserte par les 
réseaux de transport et de déplacements, d’échanges et de communications, de sécurité et d’hygiène 
(gestion de l’eau, des déchets, assainissement, …).   

i. Travaux et changements de destination d'une construction existante  

Pour une construction existante à la date d'approbation du PLU-H, devenue non conforme au règlement 
dudit plan, les travaux et changements de destination peuvent faire l’objet de dispositions alternatives 
prévues par le règlement de zone constituant la partie II du règlement, qui se substituent aux dispositions 
générales prévues par ce règlement. 

Toutefois, à défaut de dispositions alternatives, ces travaux et changements de destination ne peuvent 
être autorisés que : 

- s’ils sont sans effet sur la règle méconnue ; 

- ou s’ils ont pour effet de rendre la construction plus conforme à la règle méconnue. 
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1.1.2 -  Outils réglementaires graphiques 

1.1.2.1 -  La mixité des fonctions urbaines 

1.1.2.1.1 -  Les linéaires  

Le niveau de rez-de-chaussée des constructions édifiées en premier rang sur des terrains concernés par 
les linéaires délimités par les documents graphiques du règlement présente une destination déterminée 
sur une profondeur minimale de 7 mètres mesurée à partir du nu général de leur façade ou de la 
construction lorsque cette dernière a une profondeur inférieure à 7 mètres.  

Ces dispositions s’appliquent aux constructions nouvelles, ainsi qu’aux changements de destination, ou le 
cas échéant de sous-destination, affectant les constructions existantes.  

Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas aux parties du rez-de-chaussée de ces constructions 
nécessaires à leur fonctionnement, telles que hall d’entrée, accès aux places de stationnement 
automobile, places de stationnement pour les vélos, locaux techniques ou de gardiennage. 

a. Linéaire commercial ou artisanal  

Au sein de ces linéaires, le niveau du rez-de-chaussée est exclusivement affecté, selon les modalités 
fixées ci-avant, à l’une ou à plusieurs des destinations et sous-destinations suivantes : 

- artisanat destiné principalement à la vente de biens ou services, commerce de détail, restauration, 
hébergement hôtelier et touristique (s’agissant de leurs parties ou locaux communs non affectés 
exclusivement à l’hébergement), cinéma ; 

- équipements d’intérêt collectif et services publics. 

b. Linéaire toutes activités  

Au sein de ces linéaires, le niveau du rez-de-chaussée est exclusivement affecté, selon les modalités 
fixées ci-avant, à l’une ou plusieurs des destinations et sous-destinations suivantes : 

- artisanat destiné principalement à la vente de biens ou services, commerce de détail, restauration, 
hébergement hôtelier et touristique (s’agissant de leurs parties ou locaux communs non affectés 
exclusivement à l’hébergement), cinéma ;  

- artisanat du secteur de la construction ou de l'industrie, activité de service où s'effectue l'accueil de 
clientèle et bureau ;  

- équipements d’intérêt collectif et services publics. 
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1.1.2.1.2 -  Les polarités 

a. Polarité bureau 

Au sein des périmètres de polarité bureau délimités par les documents graphiques du règlement, la 
surface de plancher des bureaux n’est pas limitée. 

b. Polarité commerciale 

Au sein des périmètres de polarité commerciale délimités par les documents graphiques du règlement, la 
surface de plancher par unité commerciale destinée au commerce de détail ainsi qu’à l’artisanat destiné 
principalement à la vente de biens ou services, selon le cas :   

- est inférieure ou égale à la surface de plancher maximale fixée par ces documents ; 

- n’est pas limitée. 

c. Polarité d’hébergement hôtelier et touristique 

Au sein des périmètres de polarité d’hébergement hôtelier et touristique délimités par les documents 
graphiques du règlement, le nombre de chambres d'une construction destinée à l’hébergement hôtelier et 
touristique, selon le cas : 

- est inférieur ou égal au nombre de chambres défini par ces documents ; 

- n’est pas limité. 

1.1.2.1.3 -  Les secteurs de mixité fonctionnelle (SMF)  

Dans les SMF délimités par les documents graphiques du règlement, la partie III du règlement : 

- impose selon les cas :   

- qu’un pourcentage de la surface de plancher de toute opération de construction ou 
d’aménagement, soit affecté à une destination ou à une sous-destination 
déterminée selon les modalités définies par la partie III du règlement. Le respect 
de la règle s’apprécie à l’échelle du terrain faisant l’objet de l'opération de 
construction ou d'aménagement ; 

- que le rez-de-chaussée ou les étages des constructions soient affectés à une 
destination ou à une sous-destination déterminée, selon des modalités définies 
dans la partie III du règlement ; 
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- d’interdire que le rez-de-chaussée des constructions situées dans la bande de 
constructibilité principale, ou en premier rang,  soit destiné à une ou plusieurs 
destinations(s) ou sous-destination(s) déterminée(s), selon des modalités définies 
dans la partie III du règlement. 

Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas aux parties du rez-de-chaussée de ces 
constructions nécessaires à leur fonctionnement, telles que hall d’entrée, accès aux places de 
stationnement automobile, places de stationnement pour les vélos, locaux techniques ou de 
gardiennage. 

En outre, elles ne s’appliquent qu’aux constructions nouvelles, aux extensions ainsi qu’aux 
changements de destination, ou le cas échéant de sous-destination, affectant les constructions 
existantes. 

- permet, dès lors que le règlement de la zone le prévoit, en sus des destinations admises dans ladite 
zone, l’implantation de constructions présentant une destination différente de celles-ci, dans les 
conditions édictées en partie III du règlement. 

1.1.2.1.4 -  Secteur de richesse du sol et du sous-sol 

Les documents graphiques du règlement font apparaître, s’il y a lieu, les secteurs protégés en raison de la 
richesse du sol ou du sous-sol, dans lesquels les constructions et installations nécessaires à la mise en 
valeur de ces ressources naturelles sont autorisées, notamment les carrières. 

Pour ces constructions et installations une implantation, une densité, une hauteur des constructions ou 
installations différentes de celles admises par le règlement de zone à l’intérieur de laquelle sont localisés 
ces secteurs, peuvent être appliquées dès lors qu’existent des spécificités ou des contraintes 
fonctionnelles, techniques qui leur sont propres.  

1.1.2.2 -  La diversité de l'offre dans l'habitat  

1.1.2.2.1 -  Nomenclature des programmes d’habitat selon leur financement 

La nomenclature des catégories de logements ou d’hébergements susceptibles d’être exigés au titre de 
l’objectif de mixité sociale distingue : 

a. Les logements ou hébergements libres. 

b. Les logements ou hébergements financés par l’État à l’aide de prêts aidés : 

- PLUS (prêt locatif à usage social) ; 

- PLAI (prêt locatif aidé d’intégration) ; 

- PLS (prêt locatif social) ; 

- PLI (prêt locatif intermédiaire) ; 

- PSLA (prêt social de location-accession) ; 

- BRS (bail réel solidaire) ; 

- subventionnement ANAH (agence nationale de l'habitat) intermédiaire, social ou très 
social ; 

- ou tout autre dispositif de financement équivalent à intervenir. 



METROPOLE DE LYON  –  PLU-H – REGLEMENT  –  PARTIE I 

PLU-H _ Révision n°2 _ Approbation 2019 33 

 

Sont indifféremment soumises aux PLUS, PLAI et PLS, nonobstant le type de financement exigé dans le 
tableau figurant dans la partie III du règlement et visé au "b" ci-avant, les catégories d’hébergement 
suivantes : 

- les résidences étudiantes/universitaires ; 

- les établissements d'hébergement pour les personnes âgées dépendantes (EHPAD) ; 

- les foyers d'hébergement (dont domiciles collectifs, les foyers appartements et les services 
d'accompagnement à la vie sociale (SAVS) renforcés ; 

- les foyers de vie ; 

- les foyers d'accueil médicalisés ; 

- les résidences autonomie ; 

- les unités de soins de longue durée (USLD) ; 

- les services d'accueil temporaire (SAT). 

1.1.2.2.2 -  Emplacement réservé en vue de la réalisation de programmes d'habitation, 
dans un objectif de mixité sociale  

Ces terrains, délimités par les documents graphiques du règlement au sein de zones U ou AU, sont 
réservés en vue de la réalisation de programmes d’habitation, destinés à des catégories de logements ou 
d'hébergements que le PLU-H définit, et qui figurent au sein de la nomenclature établie ci-avant. 

Un tableau figurant en partie III du règlement écrit précise en conséquence, pour chaque terrain concerné, 
la nature du programme d'habitation, et le pourcentage minimal de surface de plancher qui est destiné à 
ce programme. 

Toutefois, le rez-de-chaussée des constructions n’est pas assujetti à la règle de l’emplacement réservé, 
dès lors qu'il n'est pas destiné à l'habitation. 

En outre, en cas d’inscription d’un tel emplacement réservé au sein d’un secteur de mixité sociale, seules 
les dispositions prévues pour l’emplacement réservé s’appliquent au terrain concerné. 
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1.1.2.2.3 -  Secteur de mixité sociale (SMS)  

Dans ces secteurs, délimités par les documents graphiques du règlement au sein de zones U ou AU, en 
cas de réalisation d’un programme d’habitation (dans une ou plusieurs constructions) supérieur à un seuil 
défini par le PLU-H, un pourcentage minimum de la surface de plancher de ce programme est destiné à 
des catégories de logements ou d'hébergements déterminées, au sein des types de logements ou 
d'hébergements selon la nomenclature définie ci-avant.  

Un tableau figurant en partie III du règlement écrit définit, en conséquence, pour chaque secteur : 

- le seuil à partir duquel cette servitude d’urbanisme s’applique ; 

- la ou les catégories de logements ou d'hébergements exigées et le pourcentage afférent, qui 
s’applique par rapport à la surface de plancher totale du programme d'habitation, en les distinguant 
selon leur mode de financement et, le cas échéant, selon leur affectation. 

Ces dispositions s’appliquent, qu’il s’agisse d'opérations d’aménagement (tel que permis de construire 
valant division, lotissement...), de constructions nouvelles, de travaux d’extension, de changements de 
destination affectant une construction existante ou de création sans changement de destination au sein 
d’une construction, d’un nombre de logements supérieur à un seuil défini par ledit tableau, le cas échéant. 

La servitude de mixité sociale est mise en œuvre : 

- soit par la réalisation directe du programme d'habitat social ; 

- soit par la cession du terrain sur lequel sera réalisé ledit programme. 

Dans le cas d’un subventionnement ANAH (Agence Nationale de l'Habitat) intermédiaire, social ou très 
social, cette catégorie de financement est susceptible d’être exigée pour la seule création, sans 
changement de destination au sein d’une construction existante, d’un nombre de logements supérieur à 
un seuil défini par le tableau figurant en partie III du règlement. 

Dans le cas d’un changement de destination d’une construction existante, la règle relative aux 
constructions nouvelles s’applique. 

Dans le cas d’une extension, la règle ne s’applique qu’à la surface de plancher créée à l’occasion de la 
réalisation du projet. 

Dans le cas de création, sans changement de destination au sein d’une construction, d’un nombre de 
logements supérieur à un seuil défini par le tableau sus visé (alinéa 2°), la règle relative aux constructions 
nouvelles s’applique, déduction faite des logements ou hébergements existants à la date d'approbation du 
PLU-H. 

Dans les communes faisant l’objet d’un arrêté au titre de l’article L302-9-1 du code de la construction et de 
l’habitation (arrêté de carence pour non-atteinte des objectifs SRU), le respect des obligations liées au 
Secteur de mixité sociale doit s’accompagner du respect de l’article 12, loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 
dite loi Duflot. Ainsi, dans toute opération de construction d’immeubles collectifs de plus de douze 
logements ou de plus de 800 m² de surface de plancher, au moins 30 % des logements familiaux sont des 
logements locatifs sociaux définis à l’article L302-5 dudit code (PLUS-PLAI), hors logements financés avec 
un prêt locatif social (PLS). 

1.1.2.2.4 -  Secteur de taille minimale des logements   

 1.1.2.2.4.1 - Secteur de taille minimale des logements pour les constructions 
nouvelles  

Dans ces secteurs, délimités par les documents graphiques du règlement au sein de zones U ou AU, les 
programmes de logements comportent une proportion de logements présentant la taille minimale fixée par 
le PLU-H. 
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Un tableau figurant en partie III du règlement écrit précise, pour chaque secteur concerné, le seuil de 
surface de plancher à partir duquel s’applique la servitude, la proportion de logements et la taille minimale 
exigées. 

 1.1.2.2.4.2 - Secteur de taille minimale des logements pour les constructions 
existantes  

Dans ces secteurs, délimités par les documents graphiques du règlement au sein de zones U ou AU, les 
programmes de logements définis ci-après comportent une proportion de logements présentant la taille 
minimale fixée par le PLU-H. 
Un tableau figurant en partie III du règlement écrit précise, pour chaque secteur concerné : 

- le nombre de logements à partir duquel s’applique la servitude, 

- la proportion de la surface de plancher totale du programme de logements exprimée en 
pourcentage et la typologie des logements, exprimée en fonction du nombre de pièces dont 
ils sont composés, auxquelles s’applique la servitude. 

Ces dispositions sont opposables à toute opération, qu’il s’agisse de création de logements : 

- sans changement de destination au sein d’une construction à destination d’habitation, 
déduction non faite des logements existants à la date d’approbation de la modification n° 3 
du PLU-H, 

- par travaux d’extension ou de changements de destination ou d’affectation au sein d’une 
construction existante. 

Dans le cas d’une extension, la règle ne s’applique qu’à la partie de construction créée à l’occasion de 
la réalisation du projet, sauf en présence de logements créés dans la construction objet de l’extension, 
ou la règle s’applique également. 

Les règles ci-dessus s’appliquent en cas de pluralité de destinations ou d’affectations au sein d’une ou 
plusieurs constructions existantes. 

1.1.2.3 -  Les secteurs et sites de projet 

1.1.2.3.1 -  Périmètre d’attente de projet  

Dans ces périmètres, délimités par les documents graphiques du règlement au sein de zones U ou AU, 
sont interdites, pour une durée maximale de 5 ans courant à compter de l’entrée en vigueur de cette 
servitude, les constructions nouvelles présentant une surface de plancher (SDP) supérieure à un seuil 
défini dans la partie III du règlement. 

Toutefois, cette servitude n’a pas pour effet d’interdire les travaux ayant pour objet l’adaptation, le 
changement de destination vers une destination autorisée par la partie II du règlement écrit, la réfection ou 
l’extension limitée des constructions existantes. 

1.1.2.3.2 -  Plan de masse  

Dans les zones U, AU et dans les secteurs de taille et de capacité d’accueil limitées des zones agricoles 
et naturelles et forestières, les documents graphiques du règlement peuvent définir des secteurs de plan 
de masse côté en 3 dimensions. 

1.1.2.3.3 -  Polygone d’implantation 

Dans les secteurs de zone où les documents graphiques du règlement délimitent un polygone 
d’implantation, les constructions nouvelles ne peuvent être implantées qu’au sein de ce dernier. 

Dans ces secteurs, les dispositions du chapitre 3, section 3.2, paragraphe 3.2.1, relatives aux aspects 
quantitatifs du traitement des espaces libres ne sont pas applicables. 
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Dans le polygone 

Les constructions ne sont pas soumises aux dispositions des sections 2.1, 2.2, et 2.4 de la partie II du 
règlement, relatives respectivement à l’implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 
et voies créant une limite de référence, par rapport aux limites séparatives, et à l’emprise au sol des 
constructions. 

Les dispositions des sections 2.3 de la partie II du règlement, relatives à l’implantation des constructions 
les unes par rapport aux autres sur un même terrain : 

- s’appliquent entre constructions situées à l’intérieur du polygone ; 

- ne s’appliquent pas entre une construction située à l’intérieur du polygone et une construction située 
à l’extérieur de celui-ci. 

Les dispositions des sections 2.5 de la partie II du règlement s'appliquent. Toutefois, dès lors qu'est 
inscrite une hauteur graphique dans le polygone, cette dernière se substitue à celle applicable dans la 
zone. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A l’intérieur du polygone 

Dans le secteur compris à l'extérieur de la délimitation graphique du polygone, sont admis : 

- les ouvrages d’infrastructure terrestre et fluviale ainsi que les outillages, les équipements et les 
installations techniques directement liés à leur fonctionnement, à leur exploitation ou au maintien de 
la sécurité fluviale, ferroviaire et routière ; 

- les constructions, travaux et installations nécessaires au fonctionnement des différents réseaux et 
des services urbains ; 

- les constructions, travaux, aménagements, équipements et réseaux nécessaires au fonctionnement, 
à la desserte ou à l’accès au stationnement des constructions, ouvrages ou installations admis dans 
la zone ; 

- les clôtures et les murs de soutènement ; 
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